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INTRODUCTION

1. Conformément aux articles 3 et 4 du règlement intérieur des réunions de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique et à la décision IX/35 adoptée à sa neuvième réunion, la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique a tenu sa dixième réunion  au Palais des Congrès de la ville de Nagoya, dans la préfecture d’Aichi, au Japon, du 18 au 29 octobre 2010.
2. Tous les Etats étaient invités à participer à la réunion. Les Parties à la Convention suivantes y ont assisté :  
3. Ont également assisté à la réunion les Etats non Parties suivants :  
4. Des observateurs des organes, services de secrétariats, institutions spécialisées des Nations Unies et organisations apparentées suivants ont assisté à la réunion :  
I.
questions d’organisation
point 1.1
Ouverture de la rÉunion
5. La réunion a été ouverte  le lundi 18 octobre 2010 à 10 h par M. Jochen Flasbarth (Allemagne), au nom de M. Norbert Röttgen, président sortant de la Conférence des Parties.
6. Lors de la séance d’ouverture de la réunion, le 18 octobre 2010, une vidéo sur la diversité biologique produite par le gouvernement japonais a été montrée, accompagnée d’une pièce de musique sur flûte de bambou japonaise de Mme Deva Yoko.
7. Au cours de la séance d’ouverture, des déclarations ont été faites par M. Flasbarth, au nom du président sortant de la Conférence des Parties; M. Ryu Matsumoto, Ministre de l’environnement du Japon et président de la dixième réunion de la Conférence des Parties; M. Masaaki Kanda, Gouverneur de la préfecture d’Aichi; M. Takashi Kawamura, Maire de la ville de Nagoya; M. Achim Steiner, Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l’environnement et M. Ahmed Djoghlaf, Secrétaire exécutif de la Convention sur la diversité biologique.
8. Une deuxième vidéo sur la diversité biologique produite par le gouvernement japonais a aussi été montrée à la séance d’ouverture de la réunion, accompagnée d’une performance de MISIA, ambassadeur honoraire de la dixième réunion de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique.
1.1.1
Allocution d’ouverture de M. Jochen Flasbarth, au nom du président de la neuvième réunion de la Conférence des Parties.

9. Représentant le président sortant de la neuvième réunion de la Conférence des Parties, M. Jochen Flasbarth, a exprimé sa gratitude au gouvernement au peuple japonais pour avoir accueilli la présente réunion à Nagoya et pour l’excellence des installations qui ont été offertes. Il a rappelé aux participants que l’objectif de 2010 pour la diversité biologique n’a pas été atteint et que l’appauvrissement de la diversité biologique se poursuit. On constante cependant des réussites. Des aires protégées ont été créées et les consommateurs commencent à acheter des produits du développement durable. L’Allemagne a eu le privilège d’aider à ce que la diversité biologique ait une place plus proéminente dans le programme politique, afin qu’elle soit considérée par les décideurs comme le fondement de la vie sur terre et non simplement quelque chose de souhaitable. Il faut tenir compte de la dimension économique et progresser d’une optique qui compte les coûts de la protection de l’environnement vers une optique qui prend en considération les coûts de l’appauvrissement de la diversité biologique, nouvelle approche notamment de l’étude sur l’Economie des écosystèmes et de la biodiversité. La nouvelle plateforme intergouvernementale sur la biodiversité et les services écosystémiques en est un autre élément. Lors de sa présidence, l’Allemagne a fait de son mieux pour aider à trouver un terrain d’entente sur la question du régime international d’accès et de partage des avantages et dans l’élaboration du Plan stratégique.  La présente réunion était saisie des éléments d’un Protocole sur l’accès et le partage des avantages, et il a prié instamment les participants de parachever le protocole avant la fin de la réunion. Ajoutant que tous les éléments du plan stratégique étaient en place, il a exhorté les gouvernements à fournir des ressources adéquates à l’appui de sa mise en œuvre.  C’était la responsabilité de toutes les Parties, mais en particulier celle des pays donateurs. En 2008, l’Allemagne s’était engagée à contribuer à hauteur de 500 millions d’euros par an jusqu’en 2012 et elle était prête à la prolonger en 2013 et au-delà. Pour finir, il a exhorté les participants à penser à comment ils expliqueraient et justifieraient leurs actions à leurs enfants. Demandant s’ils préféraient avoir raison et avoir réussi, il a ajouté que s’ils pouvaient répondre honnêtement à cette question, la présente réunion serait un succès.
1.1.2
Allocution d’ouverture de M. Ryu Matsumoto, Ministre japonais de l’environnement et président de la dixième réunion de la Conférence des Parties.
10. M. Ryu Matsumoto, Ministre japonais de l’environnement et président de la dixième réunion de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique, a souhaité aux participants la bienvenue à la ville de Nagoya, dans la préfecture d’Aichi, au Japon. C’était un grand honneur d’héberger la dixième réunion de la Conférence des Parties pendant l’Année internationale de la diversité biologique, et le gouvernement et le peuple japonais avait œuvré ensemble, avec les autorités locales de la préfecture d’Aichi et de la ville de Nagoya aux préparatifs de la présente réunion. Il s’est engagé à servir les buts des débats de la présente réunion, qui marque une étape importante pour la diversité biologique. La dixième réunion de la Conférence des Parties contribuera à la naissance d’une nouvelle ère de la biodiversité en fixant de nouveaux objectifs mondiaux et en s’employant à mettre en place un régime international d’accès aux ressources génétiques et de partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation. Il a aussi exprimé sa gratitude au gouvernement de l’Allemagne pour les efforts qu’il avait déployé afin d’aborder  des questions telles que l’établissement de nouveaux objectifs mondiaux et le régime international d’accès et de partage des avantages, et s’est engagé à poursuivre ces efforts et à faire tout son possible pour s’acquitter de ses responsabilités en qualité de président de la Conférence des Parties.
11. Le mois d’octobre est la saison de la récolte à Satoyama, durant laquelle on peut voir les épis de riz dorés briller au soleil et les arbres couverts de fruits. Les forêts sont parées des couleurs de l’automne, qui évoque la richesse de l’environnement naturel et les bienfaits qu’il offre à l’humanité. M. Matsumoto a rappelé cependant que l’humanité n’avaient pas encore réalisé l’objectif de 2010 relatif à la diversité biologique, ni à réduire le rythme de son appauvrissement. L’environnement naturel est délicat et complexe et il n’est pas possible de comprendre tous ses mécanismes. Toutefois, il faut reconnaître que le monde se rapproche du ‘point de basculement’ et risque d’atteindre un seuil où la perte de diversité biologique sera irréversible Toute la vie sur terre existe grâce aux avantages dérivés de la diversité biologique, dont l’humanité a toujours joui, et les êtres humains sont depuis toujours été en communion avec la nature. A l’occasion de la présente réunion, nous sommes appelés à vivre en harmonie avec les peuples et avec la nature. Il a demandé de objectifs mondiaux nouveaux et réalistes, que toutes les Parties seraient capables d’atteindre. La Conférence des Parties doit saisir l’occasion offerte par la présente réunion d’assurer notre avenir sur la planète en harmonie avec la nature, grâce à un examen minutieux de la nécessité de tout mettre en œuvre pour conserver la diversité biologique et de favoriser l’accès aux ressources biologiques et génétiques. Il a appelé les Parties à approuver le Régime international d’accès et de partage des avantages, étant entendu que chaque Partie peut être aussi bien un pays producteur qu’un pays utilisateur de ressources génétique.
1.1.3
Allocution d’ouverture de M. Masaaki Kanda, Gouverneur de la préfecture d’Aichi

12. M. Masaaki Kanda, Gouverneur de la préfecture d’Aichi, a souhaité aux participants la bienvenue à la préfecture d’Aichi et à la dixième réunion de la Conférence des Parties. Avec une population de 7,4 millions d’habitants, la préfecture d’Aichi est un centre de transport terrestre, aérien et maritime,  et depuis plus de 30 ans, le plus important centre de production industrielle, ainsi un grand producteur  de produits agricoles, forestiers et de la pêche.
13. EXPO 2005 a contribué à attirer l’attention sur la nécessité d’établir un équilibre entre la protection de l’environnement et le développement régional, a la suite d’un changement de lieu causé par la nécessité de protéger une nouvelle espèce menacée. La nouvelle visée qui consiste à recherche un équilibre optimal entre la protection de l’environnement a conduit à offrir d’accueillir la présente réunion. Le gouvernement japonais et les chefs d’entreprise régionaux ont aussi participé aux préparatifs de la présente réunion. Quelques 3 500 volontaires ont été recrutés pour la conférence, des cartes de métro gratuites ont été délivrées afin de faciliter le transport au centre de conférences, et la police et les services d’urgence assurent la sécurité des participants.
14. A sa dixième réunion, la Conférence des Parties évaluera la mesure dans laquelle l’objectif de 2010 relatif à la diversité biologique a été réalisé, adoptera des objectifs pour période après 2010 et établira un régime international d’accès et de partage des avantages. Il y aura donc de nombreux défis à relever. Dans le but d’inspirer tous les résidents de la région, aussi bien les personnes âgées que les jeunes, à reconnaître l’importance de la diversité biologique et de sa conservation, la préfecture d’Aichi a prévu un certain nombre de manifestations connexes. Il espère que les participants trouveront le temps de visiter les sites touristiques locaux pendant le week-end.
15. Grâce aux travaux de préparation préparatoires de la présente réunion, les résidents de la préfecture sont à présent plus conscients de la diversité biologique que ceux des autres régions du Japon. Il espère aussi que toutes les populations du monde, en apprenant les nouvelles de Nagoya et les conclusions de la présente réunion, finiront par reconnaître les avantages des systèmes vivants et l’importance vitale de la diversité biologique.    
1.1.4
Allocution d’ouverture de M. Takashi Kawamura, Maire de la ville de Nagoya

16. Souhaitant aux participants la bienvenue à  Nagoya, M. Takashi Kawamura, Maire de la ville de Nagoya, s’est déclaré enchanté qu’il y ait déjà eu une importante réussite à la cinquième réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques, que certains avaient comparé à nouveau-né, sous la forme du Protocole de additionnel de Nagoya-Kuala Lumpur sur la responsabilité et la réparation relatif au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques, et il s’attendait à un succès semblable à la présente réunion.
17. Il a ajouté que les villes et les gouvernements locaux avaient un rôle important et responsable à jouer dans la gestion de la diversité. Plus de 50% de la population mondiale vit dans des villes et consomme 75% de toutes les ressources consommées. Cependant, les gouvernements municipaux et locaux ont la possibilité de promouvoir la conservation et la gestion de la diversité biologique en prenant en considération la diversité biologique dans leur planification. Ils pourraient soutenir la création d’une société viable, coexistant avec la nature, et la Stratégie de Nagoya pour biodiversité à l’horizon 2050, formulée en mars 2010, fournirait des orientations dans ce sens. Il s’est déclaré confiant que la présente réunion de la Conférence des Parties allait créer et développer des activités de conservation de la diversité biologique.
18. Nagoya possède une histoire et une culture uniques. Tokugawa leyasu, qui a unifié le Japon, a construit le château de Nagoya. L’ADN de la fabrication a été héritée au fil des générations, produisant horloges, poupées, voitures, céramique, des industries aérospatiales et, plus récemment des robots. Nagoya était aussi connue pour son régime fiscal attrayant, qui devrait aussi contribuer à son expansion. Les citoyens modernes ont participé à la conservation des forêts et des bassins fluviaux. et célébré l’automne comme toujours au festival de Nagoya, qui s’est terminé la veille. Enfin, il s’est déclaré heureux de fêter cette année le 400ème anniversaire de la fondation de Nagoya avec les citoyens d’autres parties du Japon et du monde entier.
1.1.5
Allocution d’ouverture de M. Achim Steiner, Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE)
19. M. Achim Steiner, Directeur exécutif du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), a souhaité aux participants la bienvenue à la dixième réunion de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique. Il a déclaré que l’une des questions les plus importantes relatives à l’appauvrissement de la diversité biologique était la sensibilisation du public à la question et, plus particulièrement, accroître sa compréhension de ce qu’elle signifie. Il est essentiel de mettre en œuvre tous les trois domaines de la Convention, en particulier l’accès et le partage des avantages, qui est le seul domaine dans lequel les travaux n’ont pas encore été appliqués. Les Parties doivent collaborer pour exécuter les activités prescrites par la Convention et mettre fin à l’appauvrissement de la diversité biologique. Il a reconnu que les différentes Parties avaient des points de vue différent sur la manière de remplir cette mission et souligné l’importance de reconnaître que des progrès avaient été réalisés par maintes Parties, même si aucune d’entre elles n’avait réussi à mettre fin à la perte de diversité biologique et il restait encore beaucoup à faire.

20. L’inertie actuelle est due à plusieurs facteurs, notamment l’avidité, le manque d’autres solutions, un manque de compréhension, de la part de certains, des conséquences de leurs actions et le sentiment d’impuissance face à cette question. Mettre un terme à l’appauvrissement de la diversité biologique dépend de deux principaux éléments : la science et l’économie. La science est un outil essentiel à la recherche des causes fondamentales de l’appauvrissement de la diversité biologique et à la démonstration des liens entre les questions relatives à la biodiversité et d’autres questions, tandis que l’économie est indispensable pour traiter la question. Le PNUE a consolidé ses partenariats et ses relations avec les autres institutions du système des Nations Unies, notamment le Programme des Nations Unies pour le développement, l’Organisation mondiale du travail et la Banque mondiale, afin de créer un milieu de soutien mutuel avec d’autres instruments internationaux. La Convention sur la diversité biologique est la pierre angulaire d’une stratégie clairement formulée de collaboration entre les conventions.

21. S’agissant de parvenir à un accord sur l’accès et le partage des avantages, il a souligné que la Convention ne peut rester un instrument crédible si l’une de ses questions fondamentales demeure théorique. Bien que la mise en œuvre d’activités relatives à l’accès et au partage des avantages nécessite des fonds, le coût de l’inaction sera plus grand. Il est temps de contribuer de manière décisive à cette question. La dixième réunion de la Conférence des Parties à Nagoya est un vrai critère de la capacité des gouvernements de conclure des accords multilatéraux. Il a appelé les Parties à travailler ensemble pour parvenir à un consensus sur cette question.   
1.1.6
Allocution d’ouverture de M. Ahmed Djoghlaf, Secrétaire exécutif de la Convention sur la diversité biologique
22. M. Ahmed Djoghlaf, Secrétaire exécutif de la Convention sur la diversité biologique, a souhaité aux délégués la bienvenue à la réunion sur la diversité biologique la plus importante de l’histoire des Nations Unies. Reprenant les paroles de l’érudit D.T. Suzuki que le problème de la nature était le problème de la vie humaine, il a fait remarquer qu’aujourd’hui, la vie humaine était un problème de la nature. La génération actuelle devrait avoir le courage  de regarder la prochaine génération dans les yeux et d’admettre qu’elle n’a pas réussi à accomplir la promesse faite en 2002 au Sommet mondial pour le développement durable à Johannesburg, de réduire, avant 2010, le rythme d’appauvrissement de la diversité biologique. En effet, selon la troisième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique, le rythme d’appauvrissement de la diversité biologique est mille fois plus élevé que le taux d’extinction historique et de référence. Si ce rythme ce poursuit, il conduira bientôt à un seuil critique, ave des conséquences néfastes irréversibles sur la capacité de la planète de continuer à soutenir la vie.
23. L’inaction n’est donc pas une option dans le programme de la présente Conférence des Parties. Afin de relever les immenses défis auxquels le monde fait face, les participants sont appelés à adopter le Plan stratégique pour la prochaine décennie, qui constituera le cadre mondial déterminant de la diversité biologique et nécessitera le plein engagement de toutes les parties prenantes sans exception. Le Plan stratégique devra alors se traduire, avant la onzième réunion de la Conférence des Parties, en stratégies et plans d’action nationaux révisés pour la diversité biologique adaptés aux besoins et aux circonstance particuliers des Parties et de leurs partenaires, tant au niveau national que municipal. L’adoption du Plan d’action pluriannuel pour la coopération Sud-Sud en matière de diversité biologique pour le développement est un premier pas vers la création de moyens de mettre en œuvre le Plan stratégique. Etant donné que ce dernier ne peut que réussir, la mise en place de mécanismes de suivi et d’évaluation, y compris une évaluation à mi-parcours en 2015, est essentielle. A cet égard, il a ajouté qu’il continuerait à recommander une réunion de haut niveau lors de la soixante-dixième session de l’Assemblée générale en 2015 avec la pleine participation de tous les chefs d’Etat et de gouvernement. Notant le lien étroit entre la nature et la culture, M. Djoghlaf a fait savoir qu’un projet de plan d’action sur la diversité biologique et culturelle, élaboré par le Secrétariat avec le soutien de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) avait aussi était présenté à la réunion.
24. Le peuple japonais a acquis un rapport unique avec la nature, et l’emploi de l’origami – art traditionnel japonais qui consiste à plier du papier en forme d’animaux et de plantes – comme logo de la présente conférence, reflète la volonté des Parties de mettre un terme à l’appauvrissement de la diversité biologique en réalisant les objectifs fixés. Pour finir, il a rendu hommage au peuple et au gouvernement japonais pour leur esprit d’initiative et leur accueil chaleureux de la présente réunion, ajoutant que c’était maintenant le tour des Parties de faire preuve d’initiative, et que l’avenir de leurs enfants était entre leurs mains. 
1.1.7
Allocution d’ouverture prononcée par les représentants des groupes régionaux
25. A la 1ère séance plénière de la réunion, le 18 octobre 2010, une déclaration générale a été faite par le représentant du Yémen (au nom du Groupe des 77 et de la Chine). Etant donné que les pays en développement sont les principaux dépositaires de la diversité biologique et en dépendent pour répondre à leurs besoins de base, celle-ci ne peut plus être considérée séparément des efforts déployés pour réduire la pauvreté et améliorer la santé et la sécurité des générations actuelles et futures. Il importe plus que jamais de réaliser les objectifs de la Convention de manière concertée et avec un cadre international efficace en place. A cet fin, une plus grande mobilisation et volonté politique est nécessaire en vue de parvenir à un accord concernant un protocole sur l’accès et le partage des avantages, Le Plan stratégique pour l’après-2010, et la Stratégie de mobilisation des ressources, dont tout les objectifs de réduction  de l’appauvrissement de la diversité biologique sont accompagnés d’objectifs correspondants pour les réaliser. Les problèmes que pose la perte de diversité biologique, aggravés par les changements climatiques, nécessitent le plein engagement de toutes les parties prenantes. Il a appelé une fois de plus le seul Etat membre des Nations Unies qui n’a pas encore accédé à la Convention, à le faire le plus tôt possible. Il a accueilli avec satisfaction l’adoption du Protocole additionnel de Nagoya-Kuala Lumpur sur la responsabilité et la réparation relatif au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques, ainsi que le Plan d’action pluriannuel pour la coopération Sud-Sud en matière de diversité biologique pour le développement. Vu que le capital de diversité biologique constitue 26% de la richesse totale des pays à faible revenu, des mesures d’appui doivent être prises immédiatement pour assurer leur pleine participation à la prise de décisions, notamment en mettant fin aux procédures bureaucratiques actuelles coûteuses et pesantes. Pour finir, il a remercié et félicité le Secrétaire exécutif pour sa direction éclairée et son dévouement, ainsi que le Secrétariat pour son travail excellent.
26. A la 2ème séance plénière de la réunion, le 19 octobre 2010, des déclarations générales ont été faites par des représentants du Brésil (au nom du groupe des pays hyperdivers animés du même esprit, du groupe des Etats d’Amérique latine et des Caraïbes et du groupe des pays hyperdivers d’Asie et du Pacifique animés du même esprit), du Cambodge (au nom du Groupe des Etats d’Asie et du Pacifique), de l’Union européenne et de ses Etats membres (aussi au nom de la Croatie et de la Turquie), du Malawi (au nom du Groupe africain), de la Malaisie (au nom des pays d’Asie et du Pacifique animés du même esprit), du Mexique (au nom du Groupe des Etats d’Amérique latine et des Caraïbes), de l’Ukraine (au nom des pays d’Europe centrale et orientale) et du Vanuatu (au nom des pays insulaires du Pacifique).

27. Prenant la parole au nom des pays hyperdivers animés du même esprit, les pays d’Amérique latine et des Caraïbes et les pays d’Asie et du Pacifique animés du même esprit, le représentant du Brésil a rendu hommage au gouvernement et au peuple du Japon pour leur accueil à Nagoya de la dixième réunion de la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique, qui avait lieu à la fin de l’Année internationale de la diversité biologique et au début de la Décennie des Nations Unies pour la diversité biologique. Le défi de la présente réunion dépasse la réalisation équilibrée des trois objectifs de la Convention sur la diversité biologique; il est nécessaire de renouveler la confiance du monde dans le système multilatéral pour l’environnement. Le Protocole sur l’accès et le partage des avantages, le Plan stratégique pour la période après 2010 et la nouvelle Stratégie de mobilisation des ressources constituent un ensemble indissoluble pour le régime international sur la diversité biologique. Les décisions concernant ces trois éléments ouvriront la voie vers l’avant et, en remodelant l’avenir de la Convention, définiront celui de la diversité biologique elle-même. Toutefois, le succès de tout arrangement international pour l’après-2010 dépend de l’application de normes internationales et d’outils efficaces qui assurent le partage juste et équitable des avantages découlant de l’utilisation des ressources génétiques et des connaissances traditionnelles associées par le biais de mécanismes financier et non financiers, qui garantissent le respect de la législation et du règlement relatifs à l’accès et au partage des avantages, ainsi que de l’harmonisation des degrés d’ambition entre les pays développés et les pays en développement en ce qui concerne les objectifs relatifs à la diversité biologique et la coopération financière. Il ne sera pas possible d’atteindre un objectif de l’après-2010 sans la fourniture prévisible et en temps opportun de ressources financières nouvelles et additionnelles adéquates. Il s’est déclaré préoccupé par le fait que les pays riches et développés manquent d’affecter un pourcentage adéquate de leur produit intérieur brut à l’aide publique au développement, ajoutant que les efforts futurs doivent inclure l’appui Nord-Sud afin de faire correspondre les objectifs et la coopération financière.

28. Prenant la parole au nom des pays d’Asie et du Pacifique animés du même esprit, un représentant de la Malaisie a déclaré qu’un accord concernant le Protocole sur l’accès et le partage des avantages aurait dû intervenir il y a longtemps  et qu’il importait au plus haut point que les Parties à la Convention parviennent à cet accord à leur dixième réunion. Il a souligné l’importance d’inclure dans ce protocole un libellé relatif aux dérivés et aux peuples autochtones.

29. Intervenant au nom des pays d’Europe centrale et orientale, un représentant de l’Ukraine, notant que la présente réunion offrait une occasion critique d’évaluer et de tirer des conclusions sur les progrès accomplis jusqu’à présent dans la conservation de la diversité biologique et l’arrêt de son appauvrissement, d’identifier les priorités et planifier les travaux futurs, a déclaré que les principaux défis de la Conférence des Parties à la présente réunion étaient de parvenir à un accord sur un protocole sur l’accès et le partage des avantages et le Plan stratégique  pour la période 2011-2020, qui devrait inclure des objectifs, des tâches, des indicateurs et des calendrier clairs et réalistes, ainsi que la prévision de ressources financières et humaines adéquates. Il s’est déclaré prêt à coopérer avec toutes les Parties à cette fin.

30. La représentante de l’Union européenne et de ses 27 Etats membres a constaté avec satisfaction les conclusions de la cinquième réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques, qui constitueraient un excellent point de départ pour les délibérations de la présente réunion de la Conférence des Parties. Elle s’est déclarée confiante que les objectifs de la réunion seraient atteints. Il faut reconnaître que, bien qu’ils n’aient pas été atteints, les objectifs de 2010 ont fait mieux connaître la diversité biologique et suscité un élan à son appui, conduisant à des succès appréciables. Cependant, malgré les efforts concertés prodigués pour l’atteindre, l’objectif de réduire fortement le rythme d’appauvrissement de la diversité biologique n’a pas été réalisé. Il faut maintenant tirer des conclusions du passé afin de trouver le meilleur moyen d’avancer. Le Plan stratégique doit être adopté et prévoir une mobilisation accrue ainsi qu’une utilisation plus efficace des fonds publics et privés, y compris des mécanismes de financement innovants. En outre, l’adoption d’un protocole effectif sur l’accès et le partage des avantages à la présente réunion est essentielle. Cette Année internationale de la diversité biologique offre une occasion unique de sensibiliser le public, d’encourager la volonté politique et de s’attaquer à la crise mondiale de la diversité biologique. Bien que la diversité biologique soit une pierre angulaire du développement durable et qu’elle soit essentielle à la réduction de la pauvreté et la réalisation des Objectifs du millénaire pour le développement, le développement durable est aussi essentiel à la diversité biologique, et il importe donc au plus haut point de transmettre un message ferme et positif à la Conférence des Nations Unies sur le développement durable de 2012 (Rio+20). Etant donné que la conservation de la diversité biologique est un facteur essentiel de la réussite de l’application des autres accords sur l’environnement et de la prise en main des problèmes liés aux changements climatiques et à la désertification, il faut accroître la coopération entre les conventions relatives à la diversité biologique et les conventions de Rio afin d’assurer l’efficacité et des avantages mutuels. Les politiques en matière de diversité biologique ne réussiront que lorsqu’elles seront intégrées dans tous les autres domaines de politique, y compris les systèmes économiques, ce qui implique la participation pleine et entière de toutes les parties prenantes, en particulier le secteur privé. Elle a conclu en disant que la Conférence des Parties devait créer une nouvelle dynamique pour la réalisation des objectifs de la Convention. Un résultat positif est possible si toutes les Parties sont prêtes à se montrer conciliantes.

31. Prenant la parole au nom du Groupe des Etats d’Amérique latine et des Caraïbes, le représentant du Mexique a remercié le gouvernement du Japon pour sa direction, son hospitalité et son excellente organisation de la dixième réunion de la Conférence des Parties. Il a fait remarquer que la troisième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique avait indiqué que l’appauvrissement de la diversité biologique s’était poursuivi au cours des dernières années aux niveaux national, régional et mondial, ajoutant qu’il était convaincu de l’urgence de prendre des mesures concrètes et efficaces pour s’attaquer aux causes fondamentales de cet appauvrissement. Pour y arriver, les capacités et les ressources humaines de la majorité des pays en développement doivent être renforcées afin de conserver et préserver la diversité biologique pour les générations futures. Le Protocole sur l’accès et le partage des avantages, le Plan stratégique 2011-2020 et la Stratégie de mobilisation des ressources sont trois éléments centraux qui feraient assurément progresser l’application de la Convention. Les Etats d’Amérique latine et des Caraïbes réaffirment la grande importance du Protocole sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation et qu’il constitue une condition préalable à la réalisation effective du troisième objectif de la Convention. Un tel instrument juridique doit être ambitieux, exhaustif et robuste. La Stratégie de mobilisation des ressources contribuera elle aussi à la réalisation des buts et des objectifs du Plan stratégique et des Objectifs du millénaire pour le développement. Il a exhorté les Parties à profiter de l’Année internationale de la diversité biologique et à adopter les décisions nécessaires pour faire progresser de manière effective la réalisation des trois objectifs de la Convention.

32. S’exprimant au nom du Groupe des Etats d’Asie et du Pacifique, la représentante du Cambodge a déclaré que l’accès et le partage des avantages étaient essentiels à la Convention, et a exhorté les Parties à adopter le protocole y relatif. Le Plan stratégique doit contenir des objectifs ambitieux et réalistes afin de traiter des questions telles que la gestion efficace des aires protégées, les liens entre la diversité biologique et les changements climatiques et la conservation de tous les écosytèmes. Les capacités nationales doivent être renforcées pour la mise en œuvre du Plan stratégique et l’application de la Convention. Elle a prié instamment les donateurs de se rappeler que des mécanismes financiers efficaces et la mobilisation de ressources en temps voulu étaient essentiels à sa région afin de maintenir les activités de mise en œuvre du Plan stratégique et a appelé toutes les Parties à coopérer dans un esprit de conciliation.

33. Prenant la parole au nom des pays insulaires du Pacifique, le représentant du Vanuatu a indiqué que la région des îles du Pacifique abritait les récifs coralliens les plus étendus du monde, ainsi que d’importants stocks de poissons, des ressources minérales importantes dans les fonds marins et un grand nombre d’espèces menacées d’extinction. Avec l’appui des partenaires pour le développement, d’autres membres du Conseil des organisations régionales du Pacifique, d’organisations non gouvernementales et des communautés mêmes des îles du Pacifique, la région a beaucoup fait pour réduire l’appauvrissement de la diversité biologique, mais des ressources financières supplémentaires sont nécessaires, notamment pour la mise en œuvre du nouveau plan stratégique. Il importe également de souligner, dans le plan stratégique, le rôle critique de la diversité biologique dans l’atténuation des changements climatique et l’adaptation à ceux-ci.
34. Des déclarations ont aussi été faites par les représentants de l’Inde et du Pérou.

1.1.8
Déclaration de représentants de la société civile
35. A la 2ème séance plénière de la réunion, le 19 octobre 2010, un représentant du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité est intervenu.

36. La représentante du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité a remercié le gouvernement du Japon d’avoir accueilli la réunion et pour ses nombreuses actions visant à protéger les droits des peuples autochtones. Rappelant l’adoption, par l’Assemblée générale des Nations Unies en 2007, de la Déclaration des Nations Unies sur les  des peuples autochtones concernant les droits et les libertés dont jouissent les peuples autochtones, elle a rappelé aux participants que les peuples autochtones étaient les propriétaires de leurs propres territoires et donc responsables de la diversité biologique et des ressources naturelles qu’ils renferment. La vie des peuples autochtones est inextricablement liée à l’environnement et aux lois de la nature, et leurs expériences et points de vue doivent pas être écartés par les Parties à la Convention sur la diversité biologique. Soulignant que la Conférence des Parties a la responsabilité de veiller à ce que les droits des peuples autochtones soient bien établis dans la Convention, elle a exhorté la Conférence des Parties à tenir compte des droits et des besoins des peuples autochtones dans toutes ses décisions.

37. Une déclaration a aussi été faite lors de la 2ème séance plénière de la réunion, le 22 octobre 2010, par le représentant du Collectif international à l’appui de la pêche artisanale (CIAPA).
38. La représentante du CIAPA s’est déclarée grandement préoccupée par la procédure et le fondement de la réunion, ajoutant que sans un changement radical de son approche, elle échouerait dans son but. La réunion est vouée à l’échec principalement parce que les gouvernements du Nord ne veulent pas contracter des engagements juridiquement contraignants, conformément au troisième objectif de la Convention, ou de respecter leurs obligations financières. Elle a appelé tous les gouvernements à adopter un protocole juridiquement contraignant sur l’accès et le partage des avantages doté de fermes mesures d’application et qui mette un terme à la biopiraterie, à rejeter la primauté des règles de propriété intellectuelle et à respecter et protéger les droits des peuples autochtones et des communautés locales entérinés dans la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones. Les Parties doivent aussi adopter un plan stratégique robuste et ambitieux ainsi qu’un code de conduite pour le respect du patrimoine culturel et intellectuel des communautés autochtones et locales, établir une définition appropriée des forêts et la gestion durable des forêts, adopter un moratoire sur le développement, la mise à l’essai, la libération et l’utilisation de nouvelles technologies qui présentent un risque potentiel pour la diversité biologique, développer des mécanismes visant à assurer l’application et le respect des obligations, et adopter la Décennie des Nations Unies pour la diversité biologique proposée. Pour ce faire, les Parties doivent adhérer de nouveau et fermement aux principes fondamentaux de la Convention, qui sont en train d’être érodés par d’autres mécanismes, conventions et institutions internationaux des Nations Unies qui favorisent les approches commerciales et les solutions rapides aux changements climatiques.

1.1.9
Déclaration commune des représentants de la jeunesse mondiale à la dixième réunion de la Conférence des Parties
39. A la 3ème séance plénière de la réunion, le 22 octobre 2010, une déclaration a été faite au nom de la jeunesse mondiale par Mme Emma Gaalaas Mullaney (Etats-Unis d’Amérique) et M. Hirotaka Matsui (Japon).
40. Prenant la parole au nom de la jeunesse mondiale, Mme Mullaney a déclaré que les jeunes d’aujourd’hui étaient nés dans un monde menacé, mais qu’ils atteignaient aussi leur majorité à un moment de collaboration internationale sans précédent. Les participants ont grandi dans un monde dont la richesse et la diversité défie l’imagination. Les enfants du monde en méritent autant, mais ils sont malheureusement obligés d’observer avec une horreur croissante l’appauvrissement continu de celle-ci. Les enfants du monde comptent sur les participants pour prendre des mesures immédiates et soutenues et oeuvreront à rendre les gouvernements responsables de la protection de la diversité biologique au profit des générations futures.

41. Déclarant que tandis que l’appauvrissement de la diversité biologique posait un risque imminent qui touchait tout le monde, M. Matsui a dit qu’il constituait une grave menace surtout pour les générations futures. La nécessité de restaurer la diversité biologique augmentera au fur et à mesure que celle-ci s’appauvrit. Celle-ci exigera plus de fonds que n’aurait nécessité la prévention de cet appauvrissement. Par ailleurs, il est impossible de restaurer la diversité biologique une fois qu’elle est perdue. Il est donc impératif d’y mettre fin le plus tôt possible. Pour ce faire, il est essentiel que des objectifs limités dans le temps soient adoptés à la présente réunion pour la période après 2010, de même qu’un mécanisme de respect des obligation et des points de contrôle efficaces. Pour finir, il a exhorté les participants à adopter un protocole juridiquement contraignant sur l’accès aux ressources génétiques et le partage juste et équitable des avantages découlant de l’utilisation des ressources génétiques et des connaissances traditionnelles associées des communautés locales et des peuples autochtones.     

point 1.2
ELection du bureau
Election du président
42. A la séance plénière d’ouverture de la réunion, le 18 octobre 2010, la Conférence des Parties a élu par acclamation M. Ryu Matsumoto, Ministre japonais de l’environnement, président de sa dixième réunion, conformément à l’article 21 du règlement intérieur. 
43. En application de l’article 21 du règlement intérieur, les représentants suivants élus à la neuvième réunion de la Conférence des Parties (voir UNEP/CBD/COP/9/29, para. 36) ont siégé comme vice-présidents de la dixième réunion de la Conférence des Parties :
Mme. Somaly Chan (Cambodge)
Mme. Tania Temata (Îles Cook)

M. Joseph Ronald Toussaint (Haïti)

M. James Seyani (Malawi)

M. Damaso Luna (Mexique)

Mme. Snežana Prokić (Serbie)

M. Adbelbagi Mukhtar Ali (Soudan)

Mme. Åsa Norrman (Suède)

M. Robert Lamb (Suisse)

M. Volodymyr Domashlinets (Ukraine)

44. Conformément à la décision du Bureau, la Conférence des Parties a décidé que Mme. Snežana Prokić (Serbie) assumerait les fonctions de rapporteur de la réunion. 
Election du Bureau
45. Conformément à l’article 21 du règlement intérieur, la Conférence des Parties a élu les représentants suivants comme membres du Bureau pour un mandat devant commencer à la clôture de la dixième réunion de la Conférence des Parties et devant expirer à la clôture de sa onzième réunion :
M. José Luis Sutera (Argentine)*

M. Ioseb Kartsivadze (Géorgie)

M. Spencer Thomas (Grenade)

M. Chan-woo Kim (République de Corée)

M. Andrew Bignell (Nouvelle-Zélande)

Mme Snežana Prokić (Serbie)

M. Akram Eissa Darwich (République arable syrienne)
*et M. Ariel Alvarez (Mexique) comme remplaçant pour les questions relatives à la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques.
Election des présidents des organes subsidiaires et des autres réunions
46. A la [to be completed] séance plénière de la réunion, le [to be completed], la Conférence des Parties a élu [to be completed] aux fonctions de président de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques pour un mandat qui durera jusqu’à la fin de la onzième réunion de la Conférence des Parties.
point 1.3.
ADOPTION de l’ordre du jour
1. A la séance plénière d’ouverture de la réunion, le 18 octobre 2010, la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique a adopté l’ordre du jour ci‑après, sur la base de l’ordre du jour provisoire (UNEP/CBD/COP/10/1) : 

I. questions d’organisation
1.1.
Ouverture de l’ordre du jour.

1.2.
Election du Bureau.

1.3.
Adoption de l’ordre du jour.

1.4.
Organisation des travaux.
1.5.
Vérification des pouvoirs des représentants à la dixième réunion de la Conférence des Parties.

1.6.
Questions en suspens.

1.7.
Date et lieu de la onzième réunion de la Conférence des Parties.
II. Examen des rapports
2.1.
Rapports des réunions intersessions et des réunions régionales préparatoires.

2.2.
Rapport du Fonds pour l’environnement mondial.

2.3.
Rapport du Secrétaire exécutif sur l’administration de la Convention et le budget du Fonds d’affectation spéciale de la Convention.
III.
       ACCÈs et partage des avantages
3.
Régime international d’accès et de partage des avantages.
IV.
questions stratÉgiques pour l’Évaluation des progrÈs accomplis et le soutien de la mise en œuvre 

4.1.
Progrès dans la réalisation de l’objectif de 2010 relatif à la diversité biologique, examen des rapports nationaux et Perspectives mondiales de la diversité biologique.

4.2.
Plan stratégique révisé, objectifs et indicateurs de diversité biologique.

4.3.
Fonctionnement de la Convention, y compris le programme de travail pluriannuel pour la période 2011-2022 et la périodicité des réunions de la Conférence des Parties.

4.4.
Stratégie de mobilisation des ressources. 

4.5.
Coopération scientifique et technique et mécanisme du centre d’échange.

4.6.
Transfert et coopération technologiques.

4.7.
Stratégie mondiale pour la conservation des plantes.

4.8.
Communication, éducation et sensibilisation du public (CESP) et Année internationale de la diversité biologique
4.9.
Coopération avec les autres conventions et les organisations et initiatives internationales, engagement des parties prenantes, y compris les entreprises et la diversité biologique, les villes et la diversité biologique et la coopération Sud-Sud.

4.10.
Mécanisme de financement : quatrième examen de l’efficacité et orientations.
V. questions nÉcessitant un examen approfondi
5.1. Diversité biologique des eaux intérieures.

5.2. Diversité biologique marine et côtière.

5.3. Diversité biologique des montagnes.

5.4. Aires protégées.

5.5. Utilisation durable de la diversité biologique.

5.6. Diversité biologique et changements climatiques.
VI.
autRes questions de fond dÉcoulant des dÉcisions de la confÉrence des parties
6.1.
Diversité biologique agricole.

6.2.
Diversité biologique des terres arides et subhumides.

6.3.
Diversité biologique des forêts.

6.4.
Biocarburants et diversité biologique.

6.5.
Espèces exotiques envahissantes.

6.6.
Initiative taxonomique mondiale.

6.7
Article 8 j) et dispositions connexes.

6.8.
Mesures d’incitation.

6.9.
Questions nouvelles et émergentes.
VII
questions administratives et budgÉtaires
7.
Administration de la Convention et budget du Fonds d’affectation spéciale de la Convention pour l’exercice biennal 2011-2012.
VIII.     questions finales
8.1.
 Autres questions.

8.2
Adoption du rapport. 

8.3.
Clôture de la réunion.
point 1.4.
ORGANIsation des travaux
47. A la séance d’ouverture de la réunion, le 18 octobre 2010, la Conférence des Parties a approuvé l’organisation des travaux de la réunion sur la base des suggestions présentées dans l’annexe II de l’ordre du jour provisoire annoté (UNEP/CBD/COP/10/1/Add.1).

48. En conséquence, à la séance plénière d’ouverture de la réunion, la Conférence des Parties a établi deux groupes de travail :
a)
Le Groupe de travail I, présidé par Mme Cosima Hufler (Autriche) chargé d’aborder les points5.1 (Diversité biologique des eaux intérieures) ; 5.2 (Diversité biologique marine et côtière) ; 5.3 (Diversité biologique des montagnes) ; 5.4 (Aires protégées) ; 5.5 (Utilisation durable de la diversité biologique) ; 5.6 (Diversité biologique et changements climatiques) ; 6.1 (Diversité biologique agricole) ; 6.2 (Diversité biologique des terres arides et subhumides) ; 6.3 (Diversité biologique des forêts) ; 6.4 (Biocarburants et diversité biologique) ; 6.5 (Espèces exotiques envahissantes) ; 6.6 (Initiative taxonomique mondiale) ; 6.8 (Mesures d’incitation) ; et
b)
Le Groupe de travail II, présidé par M. Damaso Luna (Mexique) chargé d’aborder les points 2.2 (Rapport du Fonds pour l’environnement mondial); 4.1 (Progrès dans la réalisation de l’objectif de 2010 relatif à la diversité biologique, examen des rapports nationaux et Perspectives mondiales de la diversité biologique); 4.2 (Plan stratégique révisé, objectifs et indicateurs de diversité biologique); 4.3 (Fonctionnement de la Convention, y compris le programme de travail pluriannuel pour la période 2011-2022 et la périodicité des réunions de la Conférence des Parties); 4.4 (Stratégie de mobilisation des ressources); 4.5 (Coopération scientifique et technique et mécanisme du centre d’échange); 4.6 (Transfert et coopération technologiques); 4.7 (Stratégie mondiale pour la conservation des plantes); 4.8 (Communication, éducation et sensibilisation du public (CESP) et Année internationale de la diversité biologique); 4.9 (Coopération avec les autres conventions et les organisations et initiatives internationales, engagement des parties prenantes, y compris les entreprises et la diversité biologique, les villes et la diversité biologique et la coopération Sud-Sud.); 4.10 (Mécanisme de financement : quatrième examen de l’efficacité et orientations); 6.7 (Article 8 j) et dispositions connexes); et 6.9 (Questions nouvelles et émergentes).
49. A la 3ème séance plénière de la réunion, le 22 octobre 2010, la Conférence des Parties a entendu des rapports d’activité intérimaire présentés par les présidents de groupes de travail I et II et le président du groupe de contact à composition non limitée sur le budget.

50. A la 3ème séance plénière, le président a présenté, sous forme de document d’information, une liste des organes ou agences admissibles, gouvernementaux ou non, ayant informé le Secrétariat de leur désir d’être représentés en qualité d’observateurs à la dixième réunion de la Conférence des Parties (UNEP/CBD/COP/10/INF/41).
51. A la 4ème séance plénière de la réunion, le 26 octobre 2010, la Conférence des Parties a entendu d’autres rapports intérimaires présentés par les coprésidents des groupes de travail I et II et du président du groupe de contact à composition non limitée sur le budget. 
Travaux des groupes de travail
52. Le Groupe de travail I a tenu 20 réunions, du 18 au 28 octobre, et a adopté son projet de rapport (UNEP/CBD/COP/10/L.1/Add.1) à sa vingtième réunion, on 28 octobre 2010.
53. Le Groupe de travail II a tenu [à compléter].
Débat de haut niveau
54. Un débat ministériel de haut niveau de la réunion a eu lieu du 26 au 29 octobre 2010 [à compléter].
point 1.5.
vÉrification des Pouvoirs des reprÉsentants À la dixiÈme rÉunion de la ConfÉrence des Parties
55. L’examen du point 1.5 de l’ordre du jour a été abordé à la séance plénière d’ouverture de la réunion, le 18 octobre 2010. Conformément à l’article 19 du règlement intérieur, le Bureau devait examiner les pouvoirs des délégations et faire rapport sur ceux-ci. Les délégations qui n’avaient pas encore communiqué leurs pouvoirs ont été priées instamment de le faire le plus tôt possible et le 19 octobre 2010 à 10h00 au plus tard, conformément à l’article 18 du règlement intérieur. A cet égard, il a été rappelé aux délégations qu’une notification avait été envoyée par le Secrétaire exécutif à toutes les Parties le 7 juillet 2010 et que la notification avait aussi été distribuée à toutes les missions à New York, Genève et Nairobi.
56. A la 3ème séance plénière de la réunion, le 22 octobre 2010, Mme Somaly Chan (Cambodge) a informé la Conférence des Parties que 173 Parties contractantes s’étaient inscrites en tant que participants. Conformément à l’article 19 du règlement intérieur de la Conférence des Parties, le Bureau a examiné les pouvoirs des représentants des représentants des Parties qui assistaient à la réunion. Les pouvoirs de 118 délégations se sont avérés pleinement conformes aux dispositions de l’article 18 du règlement intérieur. Ceux de 24 délégations ne sont que partiellement conformes à ces dispositions et 30 autres délégations participant à la réunion n’ont pas communiqué de pouvoirs. Conformément à la pratique établie, les 55 délégations concernées ont été priées de communiquer au Secrétaire exécutif leurs pouvoirs en règle le 28 octobre à 10h00 au plus tard pour permettre au Bureau de les examiner. Les chefs de délégations qui n’auront pas communiqués de pouvoir à cette date ou dont les pouvoirs ne sont pas pleinement conformes au règlement intérieur seront priés de les transmettre au Secrétaire exécutif en version originale et conforme dans les 30 jours qui suivront la clôture de la réunion et avant le 29 novembre 2010 au plus tard.
point 1.6
questions en suspens
57. L’examen du point 1.6 de l’ordre du jour a été abordé à la séance plénière d’ouverture de la réunion, le 18 octobre 2010. Présentant ce point de l’ordre du jour, le président a dit que la seule question en suspens dont était saisie la Conférence des Parties concernait le paragraphe 1 de l’article 40 du règlement intérieur et les paragraphes 4 et 16 du règlement financier, qui demeuraient entre crochets en raison d’un manque d’accord entre les Parties sur la majorité requise pour la prise de décision sur les questions de fond. La Conférence des Parties ne semble pas encore en mesure d’adopter ces articles en suspens. Le président a suggéré que l’examen de cette question soit reporté à la onzième réunion de la Conférence des Parties. 
point 1.7
DATE et lieu de la dixiÈme rÉunion de la CONFÉRENCE des parties
58. Le point 1.7 de l’ordre du jour a été examiné à la séance plénière d’ouverture de la réunion, le 18 octobre 2010. Présentant ce point de l’ordre du jour, le président a rappelé que le gouvernement de l’Inde avait offert d’héberger la onzième réunion de la Conférence des Parties à New Delhi. Le Bureau de la neuvième réunion de la Conférence des Parties s’est réjoui de cette offre. Il a remercié le peuple et le gouvernement de l’Inde de leur offre et a attiré l’attention des participants sur le projet de décision qui figure dans le document UNEP/CBD/COP/10/1/Add.2/Rev.1. Il a proposé qu’une décision soit prise lors de la dernière séance plénière, le 29 octobre 2010. Les Parties qui s’intéressent à héberger la douzième réunion de la Conférence des Parties ont été invitées à faire part de leur intérêt au Secrétariat.  
II.
examen des rapports 

59. La Conférence des Parties a été invitée à prendre note des rapports suivants, étant entendu que les questions de fond en découlant seront examinées au titre des points correspondants de l’ordre du jour, comme il est indiqué ci-après. Les recommandations que renferment ces rapports sont reprises dans la compilation des projets de décisions (UNEP/CBD/COP/10/1/Add.2) préparée le Secrétaire exécutif.
point 2.1
Rapports des rÉunions intersessions des organes subsidiaires et des rÉunions rÉgionales prÉparatoires
60. Le point 2.1 de l’ordre du jour a été examiné à la séance plénière d’ouverture de la réunion, le 18 octobre 2010. La Conférence des Parties était saisie pour ce faire des rapports suivants : le rapport de la sixième réunion du Groupe de travail spécial intersessions à composition non limitée sur l’application de l’article 8 j) et les dispositions connexes (UNEP/CBD/COP/10/2); le rapport de la quatorzième réunion de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (UNEP/CBD/COP/10/3); le rapport de la troisième réunion du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention (UNEP/CBD/COP/10/4); et les rapports des septième, huitième et neuvième réunions du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’accès et le partage des avantages (UNEP/CBD/COP/10/5; UNEP/CBD/COP/10/5/Add.1; UNEP/CBD/COP/10/5/Add.2; UNEP/CBD/COP/10/5/Add.3; UNEP/CBD/COP/10/5/Add.4; et UNEP/CBD/COP/10/5/Add.5 ).
61. La Conférence des Parties a pris note des rapports des réunions intersessions des organes subsidiaires. Les recommandations contenues dans ces rapports seront examinées au titre des points correspondants de l’ordre du jour.
62. La Conférence des Parties a aussi entendu un rapport présenté par M. Hidenori Murakami au nom du président de la cinquième réunion de la Conférence des Parties siégeant en tant que réunion des Parties au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques, sur les travaux des Parties au Protocole à leur cinquième réunion. Il a noté que les Parties ont adopté un nouveau traité international, le Protocole additonnel de Nagoya-Kuala Lumpur sur la responsabilité et la réparation relatif au Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques. Ce protocole sera ouvert à la signature du 7 mars 2011 au 6 mars 2012, au siège de l’Organisation des Nations Unies à New York et entrera en vigueur 90 jours après sa ratification par au moins 40 Parties au Protocole de Cartagena. Il a prié instamment les Parties de ratifier ce protocole dans les meilleurs délais.

63. Quinze autres décisions ont été adoptées, notamment la nécessité d’étudier plus avant les orientations sur l’évaluation des risques et la gestion des risques, un plan stratégique décennal pour l’application du Protocole et un programme de travail sur la sensibilisation, l’éducation et la participation du public concernant les organismes vivants modifiés (OVM). L’exigence d’évaluer les risques possibles que présentent les OVM est au cœur du Protocole sur la prévention des risques biotechnologiques. Les Parties souhaitent depuis longtemps disposer de plus d’orientations sur la conduite des évaluations des risques. Un groupe spécial d’experts techniques a élaboré un plan de conduite des évaluations des risques, ainsi que des directives concernant certains types d’OVM, accompagnés d’une nouvelle forme de consultation en ligne. Les Parties ont décidé de poursuivre ce processus.

64. Les Parties ont adopté des décisions concrètes dans maints domaines, renforçant ainsi leur attachement respectif au Protocole et assurant leur progression vers son objectif. Les plus grands obstacles à surmonter pour appliquer de manière effective le Protocole sont le manque de ressources et l’utilisation insuffisante des ressources disponibles. Il s’est déclaré résolu à assurer la prise de nouvelles mesures pour remédier à ce problème et consolider le Protocole au cours des prochaines années, sous la présidence du Japon.
point 2.2
Rapport du fonds pour l’environnement mondial
65. Le point 2.2 de l’ordre du jour a été examiné à la séance plénière d’ouverture de la réunion, le 18 octobre 2010. Conformément à l’article 21 de la Convention sur la diversité biologique et au paragraphe 3.1 du mémorandum d’accord signé entre la Conférence des Parties et le Conseil du Fonds pour l’environnement mondial (FEM), la Conférence des Parties a été saisie du rapport préparé par le FEM (UNEP/CBD/COP/10/6). Il a été annoncé que le rapport serait examiné par le groupe de travail II lors de l’examen du point 4.10 de l’ordre du jour (Mécanisme de financement : quatrième examen de l’efficacité et orientations).
POINT 2.3.
rapport du secrÉtaire exÉcutif sur l’administration de la convention et le budget du fonds d’affectation spÉciale de la convention
66. Le point 2.3 de l’ordre du jour a été examiné à la 1ère séance de la réunion, le 18 octobre 2010. La Conférence des Parties était saisie pour ce faire du rapport du Secrétaire exécutif sur l’administration de la Convention et le budget des fonds d’affectation spéciale de la Convention (UNEP/CBD/COP/10/7). Conformément à la demande faite au paragraphe 23 de sa décision IX/34, la Conférence des Parties était aussi saisie, en tant que document d’information, d’un rapport présentant l’état d’avancement de la mise en œuvre des principales recommandations contenues dans le rapport du Comité indépendant des commissaires aux comptes de l’Organisation des Nations Unies, (UNEP/CBD/COP/10/INF/9), ainsi que du rapport du Secrétaire exécutif sur l’administration de la Convention et le budget des fonds d’affectation spéciale de la Convention et du Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques (UNEP/CBD/COP/10/INF/10).

67. Présentant son rapport sur l’administration de la Convention (UNEP/CBD/COP/10/7) et les documents d’informations connexes UNEP/CBD/COP/10/INF/9 et 10), le Secrétaire exécutif a exprimé ses remerciements au Secrétariat, notant tout ce qu’il avait accompli malgré sa petite taille. Le budget a été légèrement augmenté pour permettre au Secrétariat d’achever toutes les activités qui figurent dans son plan de travail. Le rapport de vérification des comptes a montré que le Secrétariat est l’un des plus efficaces de l’Organisation des Nations Unies. Il a promis qu’un autre rapport de vérification des comptes serait effectué avant la onzième réunion de la Conférence des Parties.
68. Le président a remercié M. Djoghlaf de son évaluation de la situation du budget et l’a félicité, ainsi que le Secrétariat, pour leur travail difficile pendant la période intersessions. Il a suggéré que soit constitué, conformément à la pratique établie, un groupe de contact à composition non limitée chargé du budget présidé par M. Conrod Hunte (Antigua-et-Barbuda).  

III.
accÈs et partage des avantages
point 3.
ACCÈs et partage des avantages
69. Le point 3 de l’ordre du jour a été examiné à la 1ère séance plénière de la réunion, le 18 octobre 2010. Pour son examen de ce point, la Conférence des Parties était saisie des rapports des septième, huitième et neuvième réunions du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’accès et le partage des avantages, et des rapports des deuxième et troisième parties de sa neuvième réunion. Les rapports de ces réunions ont été mis à la disposition de la dixième réunion de la Conférence des Parties sous la cote des documents UNEP/CBD/COP/10/5/Add.1, UNEP/CBD/COP/10/5/Add.2, UNEP/CBD/COP/10/5/Add.3, UNEP/CBD/COP/10/5/Add.4 et UNEP/CBD/COP/10/5/Add.5. 
70. M. Fernando Casas (Colombie) coprésident du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’accès et le partage des avantages, a déclaré que les coprésidents étaient satisfaits des progrès accomplis dans la négociation du projet de protocole. Les premiers progrès appréciables de ces négociations avaient été réalisés plus tôt cette année dans un cadre institutionnel. Les dernières dispositions ont été convenues, ainsi que les questions relatives au transfert de technologie, à l’application, à la conformité, aux connaissances traditionnelles, et à l’accès et au partage des avantages, point crucial de la question. Certains points demeurent cependant en suspens et doivent être abordées à la présente réunion, notamment l’utilisation à des fins non commerciales et les questions liées à l’environnement. Ajoutant que le texte du préambule est toujours abordé pendant la dernière phase des négociations, il a affirmé que le Groupe de travail était parvenu à ce state.  
71. M. Timothy Hodges (Canada), coprésident du Groupe de travail, a résumé les travaux du Groupe de travail depuis la huitième réunion de la Conférence des Parties en 2008. Le Groupe de travail a établi de nouvelles normes de transparence dans les négociations internationales et a battu plusieurs records dans l’histoire de la Convention. Il a inséré le plus grand nombre de crochets dans un texte, a éliminé le plus grand nombre de crochets dans un texte, il a tenu la réunion la plus longue, ainsi que la séance plénière finale la plus courte. Ses travaux demeurent cependant incomplets et il a recommandé à la  Conférence des Parties de créer un groupe consultatif informel à composition non limitée pour finaliser le projet de protocole. Il a proposé en outre que ce groupe de consultation informel continue à utiliser le modèle de négociation de « Cali », qui avait si bien réussi, et de faire rapport à la réunion avant le 22 octobre 2010. Il a conclu en remerciant le gouvernement japonais pour sa généreuse contribution, qui avait rendu possible les reprises de la neuvième réunion du Groupe de travail, ainsi que les autres donateurs. Il a aussi remercié le Directeur exécutif du PNUE, M. Achim Steiner, pour ses conseils et l’aide qu’il a fourni dans l’organisation des réunions de coordination régionales, et M. Flasbarth, président sortant de la Conférence des Parties et le nouveau président, pour leur soutien.
72. Après cet exposé, le président a créé un groupe consultatif informel à composition non limitée sur l’accès et le partage des avantages, chargé de parachever le projet de protocole et la décision connexe de la Conférence des Parties. Ce groupe travaillera parallèlement aux deux groupes de travail constitués au titre du point 1.4. Il a ajouté que le groupe consultatif informel aurait pour mission de créer, au moment voulu, un groupe de rédaction juridique à composition non limitée chargé d’assurer l’exactitude et la clarté juridiques du projet de protocole, et a demandé aux coprésidents de rendre compte à la plénière du texte finalisé du protocole et du projet de décision avant le vendredi 22 octobre au plus tard.
73. A la 3ème séance plénière de la réunion, le 22 octobre 2010, la Conférence des Parties a entendu un rapport présenté par les coprésidents du groupe consultatif informel.
74. Les coprésidents ont félicité les participants pour leur bonne humeur et leur travail acharné, remerciant en particulier les coprésidents des petits groupes constitués dans le cadre de groupe consultatif informel : M. Jorge Cabrera (Costa Rica), M. Paulino Carvalho (Brésil), M. Alejandro Lago (Espagne), Mme Janet Lowe (Nouvelle-Zélande), M. François Phythoud (Suisse) and M. Sem Taukondjo Shikongo (Namibie). Ils ont fait savoir que, bien que le groupe consultatif informel ait fait des progrès appréciables, son travail n’était malheureusement pas terminé. Toutefois, les participants du groupe consultatif informel travaillent bien ensemble et les coprésidents ont demandé que son mandat soit prolongé jusqu’au lundi 25 octobre 2010 pour qu’il puisse achever ses travaux. Le groupe n’a pas encore abordé le projet de décision et a décidé, afin que certaines Parties enlèvent les crochets qui entourent le paragraphe 5 de l’article 9 et l’article 12bis de ce projet de décision, d’y inclure une clause de révision spécifique aux fins d’examen par la Conférence des Parties.
75. Des déclarations ont été faites par les représentants de l’Union européenne et de ses 27 Etats membres, de la République de Corée, du Malawi (au nom du Groupe africain), du Mexique (au nom du Groupe des Etats d’Amérique latine et des Caraïbes) et la République de Corée.
76. A l’issue des délibérations, le président a demandé aux coprésidents de continuer à présider les débats du groupe consultatif informel et d’en rendre compte à la plénière lors de sa prochaine séance, lundi 25 octobre 2010.
77. A la 4ème séance plénière de la réunion, le 25 octobre 2010, la Conférence des Parties a entendu un deuxième rapport d’activité présenté par les coprésidents du groupe consultatif informel.
78. Les coprésidents ont félicité les participants pour leur bonne humeur continue et leur travail acharné, remerciant en particulier les coprésidents des petits groupes constitués dans le cadre de groupe consultatif informel : M. Alejandro Lago (Espagne), Mme Anne Daniel (Canada), M. François Phythoud (Suisse), M. José Luis Sutera (Argentine), M. M.F. Farooqui (Inde), M. René Lefeber (Pays-Bas) et M. Sem Taukondjo Shikongo (Namibie). Les coprésidents ont indiqué que bien que le groupe consultatif ait progressé dans son examen des questions relatives à l’accès (article 5), l’utilisation (article 2 c),  le champ d’application (article 2) et la conformité (articles 13, 13bis, 14, et 14bis), il n’a pas encore achevé ses discussions sur ces questions et n’a pas encore pu aborder le projet de décision sur l’accès et le partage des avantages. Ils ont demandé que le mandat du groupe consultatif informel soit prolongé pour lui permettre d’achever ses travaux. 

79. A l’issue de l’exposé, le président a demandé aux coprésidents de continuer à présider les délibérations du groupe consultatif informel et de faire rapport à la plénière lors de sa prochaine séance.
80. La Conférence des Parties a entendu un troisième rapport intérimaire présenté par les coprésidents du groupe consultatif informel à la 5ème séance plénière de la réunion, le 26 octobre 2010.
81. Les coprésidents ont félicité les participants pour leur bonne humeur continue et leur travail acharné et remercié en particulier les coprésidents des petits groupes constitués au sein du groupe consultatif informel. Des progrès appréciables ont été faits pour résoudre les questions liées au texte du préambule, ainsi que la question des connaissances traditionnelles, bien que l’article 9.5 est encore en cours d’examen. Des progrès ont aussi été faits dans l’examen du projet de décision dont sera saisie la Conférence des Parties. La question de la conformité n’est cependant pas résolue et des discussions informelles sont en cours pour la résoudre. Les coprésidents ont informé la séance plénière que les débats en cours au sein du groupe de contact informel avaient atteint un stade critique et ils ont prié instamment les participants de faire preuve d’un esprit de conciliation dans cette étape finale des négociations.

82. A l’issue de l’exposé, le président a demandé aux coprésidents de continuer de présider les délibérations du groupe consultatif informel et de faire rapport à la plénière lors de sa prochaine séance. Il a aussi prié instamment les participants au groupe consultatif informel de négocier de manière créative, en gardant l’esprit ouvert et se montrant conciliants, afin de résoudre les questions en suspens avant le 28 octobre 2010.
83. A la 6ème séance plénière de la réunion, la Conférence des Parties a entendu un quatrième rapport intérimaire présenté par les coprésidents du groupe consultatif informel.

84.   Les coprésidents ont félicité les participants du groupe consultatif informel pour leur travail acharné et remercié les présidents des petits groupes, en particulier  : Mr. Alejandro Lago (Espagne), Mme Anne Daniel (Canada), M. François Phytoud (Suisse), José Luis Sutera (Argentine), Mme Janet Lowe (Nouvelle-Zélande) et M. Sem Taukondjo Shikongo (Namibie), ainsi que le president du groupe de contact à composition non limitée, sur le budget, M. Conrod Hunte (Antigua-et-Barbuda). Des progès ont été réalisés dans les délibérations sur l’article 4 (partage des avantages), l’article 5 (accès) et en particulier l’article 5bis, et que l’ensemble de cet article est sur le point d’être convenu. Seul l’article 9.5 doit encore être résolu en ce qui concerne les connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques. Un deuxième tour de négociations a eu lieu sur le projet de décision et le groupe de rédaction juridique a aussi achevé deux tours de discussions. Les coprésidents ont précisé que la question de la conformité, qui est au cœur des débats, est sur le point d’être convenue. Un certain nombre de questions demeurent cependant en suspens, telles que le champ d’application, la recherche et les situations d’urgence, le mécanisme de financement et les ressources financières. Il reste aussi à résoudre la question intersectorielle importante de l’utilisation des dérivés.
85. Le président a remercié les coprésidents pour leur travail et rappelé aux participants qu’il restait très peu de temps pour mener à bien les négociations sur le projet de protocole avant la clôture de la dixième réunion de la Conférence des Parties. Il a demandé aux coprésidents d’achever les négociations du groupe consultatif informel avant la fin de la journée. S’il n’est pas possible de parachever le projet de protocole avant cette échéance, il préparera, avec l’assistance des coprésidents, un proposition pour examen par la Conférence des Parties à sa prochaine séance plénière.
VIi.
questions administratives et budgÉtaires
point 7.
Administration de la convention et budget du fonds d’affectation spÉciale de la convention pour l’exercice biennal 2011-2012
A.
Budget-programme de l’exercice biennal 2011-2012
86. Pour examiner ce point, la Conférence des Parties était saisie de trois options pour le budget central BY et du budget proposé pour les fonds d’affectation spéciale BE et BZ de la Convention, aux fins d’examen et approbation (UNEP/CBD/COP/10/25), d’une note du Secrtaire excutif sur les activités détaillées des éléments du programme et les ressources requises (UNEP/CBD/COP/10/25/Add.1), du rapport du Secrétaire exécutif sur l’administration de la Convention et le budget du fonds d’affectation spéciale de la Convention (UNEP/CBD/COP/10/7). La Conférence des Parties était aussi saisie, à titre d’information, d’un rapport présentant un aperçu de l’application des principales recommandations du rapport de 2009 du Comité des commissaires aux comptes de l’ONU ((UNEP/CBD/COP/10/INF/9) et du rapport du Secrétaire exécutif sur l’administration de la Convention et le budget des fonds d’affectation spéciale de la Convention et du Protocole de Cartagena (UNEP/CBD/COP/10/INF/10)  

87. A la 3ème séance plénière de la réunion, le 22 octobre 2010, la Conférence des parties a entendu un rapport intérimaire présenté par M. Conrod Hunte (Antigua-et-Barbuda), président du groupe de contact sur le budget (voir paragraphe 70 ci-dessus). Dans son rapport, M. Hunte a indiqué que, bien que le groupe de contact ait fait des progrès soutenus, certaines questions importantes n’étaient pas encore résolues et il a suggéré que le groupe de contact poursuive ses délibérations le lundi 25 octobre 2010. Il a rappelé aux participants que leurs contributions au groupe de contact devaient s’aligner sur celles des groupes de travail constitués au titre du oint 1.4. Etant donné l’état d’avancement des débats du groupe de contact, il semble qu’une ou deux réunions importantes devront être financées à partir du fonds de contributions volontaires et que, dans ce cas, les Parties devront être encouragées à y contribuer afin d’appuyer ces activités.

88. Le président a demandé au groupe de contact d’achever ses délibérations et d’en rendre compte à la plénière avant le 28 octobre 2010.  
89. A la 4ème séance plénière, le 26 octobre 2010, la Conférence des Parties a entendu un autre rapport intérimaire présenté par le président du groupe de contact à composition non limitée sur le budget.  Dans son rapport, M. Hunte a indiqué que le groupe de contact a bien progressé sur le budget de base et que certains progrès ont été fait au niveau du Fonds volontaire. Plusieurs pays ont pris l’engagement de financer des réunions sur l’accès et le partage des avantages, l’article 8 j) et les dispositions connexes, et les aires protégées.  Quoique le résultat final des délibérations dépende du résultat des négociations sur un régime international d’accès et de partage des avantages, M. Hunte s’est déclaré confiant que le groupe de contact pourrait achever ses débats avant le 28 octobre 2010.
B.
Examen et révision des arrangements administratifs entre le Programme des Nations Unies pour l’environnement et le Secrétariat de la Convention
90. [A compléter] 

VIii.
questions finales 

point 8.1.
autres questions
91. [A compléter].

point 8.2.
ADoption du rapport
92. [A compléter].

point 8.3.
CLÔture de la rÉunion
93. [A compléter].
-----
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